Veuillez trouver un dossier de presse concernant notre lutte. Nous sommes 32 salariés, travaillant sur le site de stockage de pneus de l’usine Continental de Clairoix, dans l’Oise.

Nous allons perdre notre emploi suite à la fermeture du site annoncé par Continental le 11 mars 2009. 

Nous sommes mobilisés depuis 5 mois pour des conditions de départ équivalentes à celles qu’ont obtenu les salariés de Continental.

Vous trouverez quelques extraits de la presse locale sur ce mouvement.

Vous pouvez nous contacter au 06 42 18 97 72 à l’intention de Christian Duval ou à l’adresse mail suivante : soutien.uti.logistics@orange.fr
Jeudi 20 Août 2009 

LES REPÈRES 
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· 11 mars : la fermeture de l'usine Continental est annoncée. 1 120 personnes sont licenciées et l'activité d'une trentaine de sous-traitants remise en cause.

· Les salariés se joignent à toutes les manifestations avec les salariés de Continental.

· 1er mai : les 32 salariés d'UTI Logistics se font entendre. UTI et Continental se rejettent la responsabilité de procéder à leur licenciement. 

· Juin : au chômage partiel, ils obtiennent d'être payés jusqu'au 16 juillet. Dans l'attente de négociations, ils s’installent sur leur lieu de travail. 

· 3 juillet : Continental les attaque devant le tribunal pour délits d'entraves.
· 6 juillet : Continental cherche à faire sortir 20 000 pneus urgents pour ses clients. La direction de Continental fait travailler en toute insécurité une société extérieure, constaté par huissier.
· 8 juillet : La sortie des pneus s’intensifie ( 27 véhicules jour).

· 10 juillet : Continental expulse les salariés du site de stockage de leur lieu de travail, sans attendre la décision de justice. 
· 13 juillet : Continental est débouté et astreint à saisir, avec UTI  la Commission de Conciliation. 
· 24 juillet : La commission établit un calendrier de négociations demandé par les salariés.

· 27 juillet : Continental les attaque, à nouveau devant le tribunal pour délit d'entrave. C’est repoussé au 3 Août pour cause de négociation cette semaine là et avec comme condition la sortie de 45 camions.
· 31 juillet : Continental et UTI font semblant de ne pas se mettre d’accord pour faire échouer les négociations. Dans la foulée, les salariés protestent de l’attitude de Continental et d’UTI 
· 3 août : Continental les attaque devant le tribunal pour délits d’entraves.
· 12 août : Continental est encore débouté de ses demandes devant le TGI de Compiègne.
Lettre aux dirigeants des sociétés CONTINENTAL A.G. et UTI Logistics

Clairoix, le 14 août 2009

Messieurs les dirigeants,

Depuis l’annonce de la fermeture de l’usine de pneumatiques de Clairoix dans l’Oise, en France, 1120 salariés de Continental ont été licenciés. Mais, les licenciements ne sont pas seulement ceux de Continental, mais aussi, pour 32 salariés du site de logistique de Continental Clairoix, la perte de leur emploi aussi comme conséquence.

Depuis le 11 mars 2009, ces salariés sont sans activité du fait des circonstances de la lutte pour des garanties meilleures des 1120 salariés de Continental.

Des contacts ont été pris entre les deux sociétés pour établir des prolongations de contrat d’activités afin de vider le magasin de pneus et ainsi indemniser les salariés du préjudice subit. L’échec de ces discussions commerciales rend impossible toute continuation de relations commerciales entre Continental et UTI Logistics.

Du point de vue commercial, les deux sociétés n’en souffriront pas et les conséquences ne se verront même pas sur les chiffres d’affaires respectifs.

Nous avons consulté les résultats des deux groupes mondiaux. Ils pourraient tout à fait compenser les pertes d’emplois pour les 32 salariés par des garanties financières à la hauteur.

Combien coûtent les déplacements des dirigeants locaux accompagnés quotidiennement depuis le 12 mars 2009, d’une société de protection ? Combien coûtent les services d’huissiers locaux pour établir des constats en urgence qui ne servent à rien si ce n’est à perdre des procédures juridiques ? (dernière procédure en date du 3 août, encore perdue par Continental)

Combien coûtent les services de cabinets d’avocats parisiens pour toutes ces procédures ?

Cependant, les conséquences sociales pour les salariés sont dramatiques.

Continental France et UTI Logistics refusent désormais de reconnaître le préjudice important pour les salariés. Nous ne pouvons que constater chaque jour, le manque de responsabilités totales de ces deux directions qui laissent à la rue 32 salariés. Ces salariés ont, de par leur savoir faire et leurs compétences permis à diverses sociétés de logistique de s’enrichir avec les contrats de Continental à Clairoix.

Tous les salariés ont été repris par les différentes sociétés et aujourd’hui, c’est UTI Logistics qui les abandonne sans perspective de retrouver un emploi dans la région fortement touchée par la crise économique.

Nous sommes révoltés par le sort qui nous est réservé depuis 5 mois et surtout de la part des responsables d’UTI Logistics capables des pires mensonges pour nous abandonner aux mains de Continental France et des pires mensonges de Continental France pour nous abandonner aux mains d’UTI Logistics. Aucune des deux sociétés ne veut prendre ses responsabilités pour indemniser correctement des garanties meilleures que celles qui sont proposées, c’est-à-dire, rien.

Nous vous demandons à chacun de prendre vos responsabilités et d’ouvrir enfin de vraies discussions sur nos conditions de départ.

Vous êtes responsables d’une situation sociale tendue et qui va dégénérer si rien n’est entrepris par la prise de vos responsabilités dans cette affaire et bien sur, celle de Continental A.G. en premier. Ce courrier s’adresse tout particulièrement au nouveau numéro 1 du groupe Continental A.G., Elmar Degenhart nommé récemment. 

Nous vous demandons de prendre vos dispositions pour nous contacter et permettre enfin que s’ouvrent de vraies discussions sur nos conditions de départ. Nous vous demandons de dire à vos dirigeants respectifs d’examiner avec plus d’attention notre sort qui dépend de vos obligations d’employeurs tout simplement.

Dans l’attente d’un contact rapide pour faire évoluer positivement notre situation, veuillez recevoir, messieurs les dirigeants nos salutations.

Les représentants des salariés :

Copie : Gouvernement français

    Conseil européen et Députés européens

    Ministère du travail

    Ministère de la justice

    Direction régionale de l’emploi

    Direction départementale de l’emploi

    Groupes de presse français et européens

Jeudi 13 Août 2009 
CLAIROIX (60) UTI : les juges donnent raison aux salariés 
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Les salariés d'UTI Logistics devant l'usine Continental, satisfaits des conclusions du tribunal.
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Le tribunal a tranché. Les juges donnent tort à Continental qui attaquait les salariés d'UTI Logistics pour avoir bloqué 45 camions transportant des marchandises. L'entreprise va faire appel. 

Les salariés d'UTI Logistics attendaient le délibéré de l'audience avec impatience, mercredi, réunis devant l'usine Continental, à Clairoix. Le 3 août dernier, Continental les assignait à comparaître pour délit d'entrave au déplacement des biens. 

14 h 30. L'information arrive enfin. Continental est déboutée. Le tribunal de grande instance de Compiègne considère que les 45 camions concernés n'ont pas fait l'objet d'un blocage. L'entreprise devra également rembourser aux salariés d'UTI Logistics des frais de justice à hauteur de 5 000 €. 

Le temps de lire l'intégralité du délibéré et les salariés retrouvent le sourire. Devant ses collègues et les personnes venues les soutenir, Christian Duval, délégué du personnel, fait son annonce : « C'est une bonne nouvelle les gars. C'est la deuxième fois que Continental perd devant la justice. » 

Le blocage va se poursuivre

De leur côté, les salariés se sont vu refuser les dommages et intérêts qu'ils réclamaient considérant le caractère déloyal des négociations. « Ce n'est pas grave. On s'y attendait, commente Christian Duval. C'était juste pour le principe. » 

Les salariés se félicitent, lèvent le poing mais restent concentrés sur les événements à venir. Prochaine étape : « Nous allons maintenant tout faire pour obtenir une vraie médiation entre les différentes parties », explique Christian Duval. Tout en restant conscient que cela ne sera pas facile. 

Il compte beaucoup sur l'appui du représentant de la préfecture d'Amiens, rencontré mardi, lors de la manifestation. « Nous espérons qu'il fera pression sur la préfecture de l'Oise pour qu'elle agisse enfin, explique le délégué du personnel. Après 5 mois de conflit, cette dernière ne nous a toujours pas convoqués, ce n'est pas normal. » 

Un salarié de Continental, présent sur le site pour soutenir ses camarades, les invite à rester motivés : « Il ne faut pas se laisser aller, les gars. On doit essayer de rassembler encore plus de monde, notamment dans les autres entreprises en difficulté de la région. » Il est applaudi. 

En ce qui concerne le blocage, rien ne change. « Bien entendu que l'on va continuer, s'exclament les salariés. C'est notre seul moyen de ne pas nous retrouver à la rue du jour au lendemain. » Non pas que les camions soient nombreux à se présenter devant l'usine. « On est plus trop dérangé », plaisante un salarié. 

JULIEN BARBARE 

Jeudi 13 Août 2009 
« Nous ne comprenons pas la décision du tribunal. C'est totalement injuste. » 
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Pour Continental, les faits sont là. Lors des négociations avec les salariés d'UTI Logistics, ces derniers s'étaient engagés à laisser passer 45 camions. 
« Au lieu de ça, ils ont filtré les transporteurs, un à un, ne laissant partir le dernier que quelques minutes avant la limite imposée dans notre accord », explique Alexis Volanos, chargé de communication de l'entreprise allemande. Ces retards ont un coût pour notre entreprise. » 
« Faux, répond Christian Duval, délégué du personnel chez UTI Logistics. C'est Louis Forzy (ndlr : le directeur de l'usine) qui a décrété qu'il ne fallait que 16 heures pour charger tous les camions, mais il ne sait pas de quoi il parle. » 

Pour Continental, le jugement n'a rien de réaliste : « Comment le tribunal peut-il considérer qu'il n'y a pas de blocage alors que les salariés eux-mêmes le clament haut et fort ? » 

C'est sur cette base que l'entreprise a décidé de faire appel de la décision du tribunal. 

Christian Duval n'est pas inquiet. « Déjà, la première fois, ils avaient décidé de faire appel et se sont fait rembarrer. Cette fois, ça sera pareil. » 

Mercredi 12 Août 2009 
AMIENS Manifestation solidaire pour UTI Logistics 
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La manifestation d'hier dans les rues de la capitale régionale a conduit les salariés d'UTI Logistics, soutenus par plusieurs délégations d'entreprises de Picardie, devant les grilles de la préfecture (photo Gérard CRIGNIER).
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« On est pas là pour foutre la merde mais pour se faire entendre... » Si le nombre n'y était pas, quelque 200 manifestants - une centaine selon les forces de l'ordre - ont bruyamment défilé mardi matin dans les rues d'Amiens. 

Cercueil, calicots, percussions, pétards, sifflets, chants revendicatifs... Le rassemblement initié par les salariés d' UTI Logistics à Clairoix dans l'Oise, a reçu le soutien d'autres entreprises régionales dont la manufacture française de sièges, Continental, Fédéral Mogul (Oise) et Tergal industrie (Aisne). Une participation relativement modeste, « mais cette période de vacances est peu propice aux actions de masse », expliquaient les organisateurs. 
« Les salariés d'UTI n'ont pas de rapport de force, pourtant, ils ont un grand besoin d'être soutenus, alors qu'importe le nombre, on est là », remarquait Didier Bernard, délégué syndical CGT de Continental. 

Qui est le patron ?

En effet, la situation est confuse pour les 32 salariés de UTI, sous-traitant américain de Continental. Eux mêmes se qualifient de SDF - sans dirigeant fixe - après l'annonce le 28 juin de la rupture de contrat qui liait l'équipementier automobile à cette entreprise chargée, sur le site de Clairoix, du stockage et du chargement des camions de pneumatiques. 

Depuis, les salariés réclament des garanties pour préserver leur avenir après la rupture du contrat, signifiant à terme, la fermeture de leur entreprise. 

Ils souhaitent donc la mise en œuvre d'un plan social qui reposerait sur les mêmes avantages que ceux acquis par les 1 120 salariés de Continental, dont la prime extralégale de 55 000 euros obtenue de haute lutte par les Conti. 

Mais selon le porte-parole du personnel, Christian Duval, la direction d'UTI Logistics ne reconnaît plus comme sien cet encombrant personnel. Elle a même tenté de transférer cet effectif chez Continental... qui ne veut pas, à son tour, en entendre parler. « Nous n'avons plus de patron, plus de travail, nous ne sommes même pas licenciés... » 

Comble de l'ironie, les payes majorées de plusieurs milliers d'euros leur ont été versées fin juillet « sans savoir à quoi cela correspond », déplore un salarié. « S'il s'agit d'un solde de tout compte après licenciement, ce n'est pas légal », prévient Christophe Duval qui a d'ores et déjà conseillé aux salariés de ne pas dépenser cet argent « au cas où il faudrait rembourser ». 

« Les délégués de MFS m'ont exprimé leur espérance de survie du site »

« UTI paie les cotisations patronales, c'est donc bien UTI qui est le patron », répond le député communiste Maxime Gremetz. Le parlementaire était hier aux côtés des délégations d'UTI et de la manufacture française de sièges (MFS), qui ont été longuement reçues en fin de matinée par le directeur de cabinet du préfet, Franck-Philippe Georgin. « Les délégués de MFS m'ont exprimé leur espérance de survie du site et la pérennité des emplois », a-t-il précisé. 

Les délégués d'UTI Logistics ont, pour leur part, porté à la connaissance du représentant de l'État des faits d'atteintes au droit syndical et du travail. M. Georgin a par ailleurs confirmé la procédure de médiation confiée à la Direction régionale de l'emploi qui a reçu pour mission « de déterminer qui était le véritable employeur de ces salariés ». 

Cette visite impromptue, qui a conduit les manifestants jusqu'aux grilles de la préfecture, a été organisée au pied levé, alors que cette même délégation avait prévu de se rendre initialement au Medef. Las ! L'organisation patronale était fermée pour raison de congés annuels. 

Qu'importe, ce contretemps n'a pas entamé la détermination des ouvriers qui ont fait hier beaucoup de bruit, puisqu'il s'agissait avant tout de se faire entendre. 

MICHEL MAÏENFISCH 

Lundi 10 Août 2009 
CLAIROIX (60) Élan de solidarité autour des UTI 
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Barnum, cercueil et croix... le décor planté par les salariés d'UTI Logistics, à Clairoix.
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Pas encore licenciés mais sans travail, les 32 salariés d'UTI Logistics, un sous-traitant de Continental, peuvent compter sur la solidarité des habitants et des « Conti ». 

Ça ne cesse jamais. Tôt le matin et jusque tard, les automobilistes klaxonnent en passant devant l'usine Continental. Un bruit qui s'accompagne souvent de grands gestes de la main en direction du barnum. « On a déjà vu deux accidents ici, à cause de nous. Quand ils nous font des signes, les conducteurs ne regardent pas devant eux et, par deux fois, une voiture est entrée dans celle qui la précédait », raconte Yves. 

Devant l'usine, le campement attire les regards et les marques de sympathie. « Un jour, un homme s'est arrêté et il s'est approché avec un carton à la main. Il l'a posé sur la table et est reparti aussitôt. On a dû lui courir après pour le remercier : c'est le propriétaire d'une crêperie à Longueil-Annel. Pour nous soutenir, il avait apporté un carton avec des bouteilles de rosé et de cidre », se rappelle Christian. 

Une manifestation demain mardi à Amiens 

Une autre fois, c'est un camion transportant du bois qui a fait preuve de gentillesse. « On avait organisé un barbecue pour l'ensemble des salariés et on manquait de bois. Quand on l'a vu passer, on lui a demandé s'il pouvait nous en donner un peu. Il a dit oui tout de suite. On n'avait qu'à se servir » relate Christian. « Si quelqu'un veut se pointer avec du fumier, on l'acceptera également. Ça servira pour le blocage », rigole un des salariés. 

Un soutien moral est apporté par les membres de l'usine Continental. Régulièrement, un Conti est présent parmi les salariés d'UTI Logistics. Le but : faire passer le temps et évoquer la lutte. « Il y a des élus, des maires, des conseillers généraux qui passent voir l'avancée de la situation. On n'est pas oublié », avance Christian. 

Demain mardi, à Amiens, les 32 salariés espèrent bénéficier du soutien des autres entreprises. « On a envoyé l'annonce de la manifestation à plus de 200 sociétés. Mais, entre celles qui sont fermées en août et celles qui préfèrent régler leurs problèmes en interne, on pense mobiliser 200 à 300 personnes », complète Christian. 

Les salariés d'UTI bénéficieront du renfort d'une quarantaine de Continental. « Le but de cette manifestation est de rassembler toutes les entreprises en difficulté et de déposer une motion au Medef. Ensuite, une prise de parole aura lieu, à proximité ». 

Mercredi, les salariés attendront avec inquiétude le délibéré du tribunal de grande instance. « Notre avocat est optimiste. Mais, même si le délibéré est en notre faveur, on maintient le blocage ». 

AGNÈS BRIANÇON 

Samedi 08 Août 2009 
CLAIROIX (60) Les salariés d'UTI Logistics manifestent, mardi, à Amiens 

Depuis 4 mois, les employés se relaient devant l'usine.
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Les 37 salariés du sous-traitant, UTI Logistics ne baissent pas les bras. Installés depuis le début de la semaine devant l'usine Continental, ils appellent toutes les entreprises en difficulté à venir manifester, avec eux, mardi, dans les rues d'Amiens. 

Pour les salariés en charge du stockage de pneus et de la préparation de commandes, cette opération sera l'occasion de montrer leur mobilisation et leur détermination, à la veille du délibéré rendu par le tribunal de grande instance de Compiègne. 

Dans cette procédure, quatre ouvriers sont poursuivis pour délit d'entrave au déplacement de biens, en l'occurrence des pneus. En cas de jugement défavorable, les salariés pourraient être dans l'obligation d'évacuer les lieux. 

Pour soutenir les salariés d'UTI Logistics, plusieurs employés de Continental sont attendus dans la manifestation, qui partira à 10 heures, place de la gare, à Amiens. 

Depuis l'annonce de la fermeture de l'usine Continental, le 11 mars dernier, aucune information relative à leur avenir n'a été donnée aux salariés d'UTI. Dans ce dossier, le donneur d'ordre, Continental et l'employeur, UTI Logistics se rejettent la responsabilité de licencier les 37. Malgré l'organisation d'une commission de conciliation, la situation n'a pas avancé. Même la bonne volonté des salariés qui ont fait sortir, comme le prévoyaient les accords, 45 camions, n'a pas permis de sortir de l'impasse. 

A.B. 

Jeudi 06 Août 2009 
CLAIROIX Pas de vacances pour les salariés d'UTI Logistics 
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Jour et nuit, trois équipes se succèdent sous la bâche. Le but : faire en sorte qu'aucun camion n'entre dans l'usine pour charger des pneus.
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Depuis quatre mois, les 37 employés du sous-traitant UTI Logistics ont entamé une épreuve de force avec leur direction et celle de Continental. Une lutte qui entraine des sacrifices en période de vacances estivales. 

Depuis la sortie du tribunal, lundi, ils ont repris le rythme du travail, sous le barnum installé devant l'usine Continental. Jour et nuit, trois équipes se succèdent sous la bâche. Le but : faire en sorte qu'aucun camion n'entre dans l'usine pour charger des pneus. « C'est une vraie épreuve de force qui s'est engagée. Notre objectif est d'arriver à faire venir les responsables d'UTI France et de Continental ici, devant les grilles. Actuellement, le temps joue en leur faveur. Ils savent que, financièrement et moralement, c'est difficile pour nous », raconte le délégué du personnel, Christian Duval. 

Actuellement, les salariés payent leur avocat et les huissiers grâce à une caisse de solidarité créée en juin dernier. « Le conseil général nous a annoncé que nous avions droit à des aides, c'est pourquoi nous avons constitué cette caisse. Elle permet également de regrouper les dons des différentes mairies comme Thourotte ou Longueil-Annel. D'autres apportent un soutien matériel comme le maire de Margny-les-Compiègne, Bernard Hellal qui nous prête le barnum », détaille-t-il. 

800 € pour un constat d'huissier

Entre les frais d'avocat et les venues des huissiers pour les constats, « au prix de 800 € si c'est en urgence, mais ils sont très compréhensifs quand il s'agit de la facture », les ressources ne sont pas éternelles. « Nous allons relancer un appel aux dons auprès des comités d'entreprises des autres boîtes de la région, nous allons également monter des dossiers pour demander des aides auprès d'autres entités », explique Yves. 

Chaque jour, 5 à 7 salariés s'installent autour de la grande table en bois. « Parfois, nos enfants et nos femmes viennent nous voir. Ce sont des moments importants car, avec le conflit, on n'est plus très présent à la maison et la vie de famille en prend un coup. Certains ont des compagnes compréhensives. Pour d'autres, c'est plus difficile », raconte Jérôme. 

Avec le conflit, nombreux sont ceux qui ont reporté, raccourci ou carrément annulé leurs vacances. « Seuls ceux qui avaient déposé des arrhes et qui les perdaient s'ils annulaient sont partis en vacances. Beaucoup ont choisi de partir seulement une semaine. Moi, j'ai laissé ma femme et mes enfants partir sans moi. C'est important qu'ils prennent des vacances », confie Christian Duval. 

Sous la toile du barnum, on n'en finit plus de répondre, à grand renfort de gestes, aux coups de klaxons des automobilistes et des transporteurs routiers. « Ça fait plaisir ces petites attentions. Quand je pense que Continental voulait que l'on s'installe de l'autre côté de la route, sur un parking où personne ne nous verra... Ils ont vraiment prêts à tout pour nous atteindre moralement ». Le campement est installé jusqu'au 12 août, date du délibéré qui sera rendu par le tribunal de Compiègne. 

AGNÈS BRIANÇON 

· Pour envoyer vos messages de soutien et venir en aide aux salariés d'UTI, adresse mail : soutien.uti.logistics@orange.fr 

